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ANNEXE 1 

Conclusions du Conseil sur l'Afghanistan 

1. Le Conseil accueille favorablement la communication conjointe de la haute représentante et 

de la Commission adressée au Parlement européen et au Conseil, intitulée "Éléments 

d'une stratégie de l'UE pour l'Afghanistan"1. La communication conjointe définit une voie 

pour une stratégie cohérente, ambitieuse et tournée vers l'avenir concernant le dialogue et 

la coopération de l'UE avec l'Afghanistan, l'objectif étant de relever les défis considérables 

auxquels ce pays est confronté. Conformément à la stratégie globale pour la politique 

étrangère et de sécurité de l'Union européenne et à son approche intégrée des conflits et 

des crises, la stratégie réaffirme l'engagement à long terme de l'UE et de ses États membres 

en faveur de la promotion de la paix, de la stabilité et de la prospérité en Afghanistan et 

du soutien de son développement durable. 

2. La communication conjointe se concentre sur les quatre domaines prioritaires ci-après 

qui sont essentiels pour que des progrès soient réalisés en Afghanistan: a) promouvoir la paix, 

la stabilité et la sécurité dans la région; b) renforcer de la démocratie, l'État de droit et 

les droits de l'homme et promouvoir la bonne gouvernance et l'autonomisation des femmes; 

c) soutenir le développement économique et humain; d) relever les défis liés aux migrations. 

L'UE souscrit à ces objectifs - qui vont dans le sens des conclusions du Conseil 

du 18 juillet 2016 -, estimant que les intérêts de ses États membres sur le plan de la sécurité 

passent par un engagement important en Afghanistan. L'UE œuvrera à la réalisation de 

ces objectifs en partenariat étroit avec les acteurs internationaux concernés. 

 

                                                 
1 JOIN(2017) 31 final du 24 juillet 2017. 
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A) Promouvoir la paix, la stabilité et la sécurité dans la région 
 

3. L'UE encourage les efforts coordonnés visant à faciliter un processus de paix et de 

réconciliation inclusif mené et pris au charge par l'Afghanistan, qui constitue le seul moyen 

viable de parvenir à un règlement durable du conflit. L'UE réaffirme que ce processus doit 

permettre de renoncer à la violence, de rompre tous les liens avec le terrorisme international et 

de respecter la Constitution afghane, y compris ses dispositions relatives aux droits de 

l'homme, notamment les droits des femmes et des enfants. L'UE salue les initiatives afghanes 

en faveur de la paix, notamment le processus de Kaboul pour la coopération en matière de 

paix et de sécurité. Elle se mobilisera activement afin de soutenir les initiatives internationales 

qui contribuent à la paix, à la sécurité et à la stabilité en Afghanistan, en s'appuyant sur 

l'action résolue qu'elle mène dans ce pays depuis 2002 en faveur de la paix et 

du développement. La nomination d'un nouvel envoyé spécial de l'UE en Afghanistan assure 

la continuité de l'action de l'UE en faveur des processus internationaux et régionaux visant 

à assurer la paix en Afghanistan. 

4. L'UE souligne que la sécurité et le développement durable constituent des défis 

interdépendants dans un processus de renforcement de l'appareil d'État qui doit s'appuyer sur 

un véritable soutien politique apporté par la région. Un Afghanistan sûr, stable et prospère est 

essentiel pour la paix et la stabilité de la région tout entière. L'UE demande instamment 

à l'ensemble des acteurs régionaux de coopérer de manière constructive afin d'œuvrer, sans 

conditions préalables, en faveur d'un véritable processus de négociation, axé sur l'obtention de 

résultats, dans le but de parvenir à un règlement durable entre les parties au conflit. Un tel 

règlement constituera le fondement de la paix, de la sécurité et de la prospérité en Afghanistan 

et dans l'ensemble de la région. 
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5. L'UE est déterminée à travailler aux côtés de l'Afghanistan pour lutter contre le terrorisme, 

le financement du terrorisme et les menaces terroristes sous toutes leurs formes, pour 

intensifier le dialogue et la coopération en vue de prévenir et combattre l'extrémisme violent, 

la radicalisation et le recrutement, et pour s'attaquer à leurs causes profondes. Elle attend 

des acteurs régionaux qu'ils contribuent à la création d'un environnement susceptible de 

favoriser la paix et la réconciliation, y compris en s'attachant à faire en sorte que leur territoire 

ne serve pas de zone de repli et qu'il ne soit pas utilisé pour la préparation d'activités 

terroristes. 

6. L'UE se félicite du plan quadriennal de réforme sectoriel du gouvernement afghan et salue 

les efforts déployés pour faire en sorte que les forces de défense et de sécurité nationales 

afghanes soient en nombre suffisant et de plus en plus à même de se maintenir dans la durée, 

qui ont été approuvés par l'Afghanistan et les pays contribuant à la mission "Resolute 

Support" lors du sommet de l'OTAN qui s'est tenu à Varsovie en juillet 2016. 

7. L'UE rappelle qu'il importe de disposer d'une force de police civile plus efficace, plus réactive 

et plus transparente, ce qui suppose une réforme institutionnelle et un renforcement 

des capacités. Il convient, à cet égard, de tenir compte de l'expérience acquise dans le cadre de 

la mission EUPOL, qui a pris fin en 2016. 

 

B) Renforcer la démocratie, l'État de droit et les droits de l'homme et promouvoir la bonne 

gouvernance et l'autonomisation des femmes 

 

8. L'UE reste déterminée à aider l'Afghanistan à mettre en œuvre le programme de réformes 

qui a été arrêté. Elle souligne que, à cette fin, des efforts supplémentaires et des progrès 

tangibles doivent être réalisés par l'Afghanistan, notamment dans les domaines de 

la démocratie, de l'État de droit, des droits de l'homme et de l'autonomisation des femmes, 

ainsi qu'en ce qui concerne les mesures de lutte contre la corruption et la lutte contre 

la production et le trafic de drogue. 
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9. La nouvelle stratégie de l'UE tient compte des cadres internationaux établis, et en particulier 

des plans de réforme, qui ont été présentés lors de la conférence de Bruxelles sur 

l'Afghanistan le 5 octobre 2016. Il s'agit notamment du cadre national pour la paix et 

le développement en Afghanistan, des programmes prioritaires nationaux et du cadre 

renouvelé et actualisé de responsabilité mutuelle en vue de l'autonomie, qui comprend, 

en matière de réformes, des engagements en vue de l'obtention de résultats concrets en ce 

qui concerne les femmes, la lutte contre la corruption, la gouvernance, l'État de droit et 

les droits de l'homme, la réduction de la pauvreté, ainsi que la viabilité budgétaire et la gestion 

des finances publiques. L'UE se félicite des progrès réalisés dans le cadre des instruments 

précités. Par ailleurs, la mise en œuvre effective du plan d'action national afghan sur 

les femmes, la paix et la sécurité revêt une importance capitale. L'UE souligne qu'il importe 

de rendre compte à intervalles réguliers des progrès accomplis en ce qui concerne ces cadres 

et programmes et elle suivra de près leur état d'avancement. 

10. Des élections législatives et des élections des conseils de district sont annoncées pour 

le 7 juillet 2018, lesquelles seront suivies de l'élection présidentielle, en 2019. L'UE appelle 

la commission électorale indépendante, le gouvernement, les acteurs politiques et la société 

civile à continuer de collaborer étroitement à la mise en place d'un processus électoral 

inclusif, transparent et crédible. Elle réaffirme sa volonté de soutenir les efforts déployés par 

le gouvernement afghan à cet égard. 

 

C) Soutenir le développement économique et humain 

 

11. Le développement économique et humain contribue sensiblement à assurer l'autonomie de 

l'Afghanistan en réduisant la dépendance du pays à l'égard de l'aide extérieure et en offrant 

des perspectives économiques à sa population, y compris les jeunes. Le renforcement 

du secteur privé est essentiel au développement de l'économie afghane, y compris du secteur 

agricole. Le pays dispose également d'un potentiel de développement des activités extractives 

susceptible de créer des emplois et de générer davantage de recettes pour l'État. 
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12. Le renforcement de la coopération économique et commerciale, aux niveaux régional et 

international, devrait être encouragé afin de stimuler l'économie afghane et promouvoir 

la stabilité. Les initiatives qui améliorent la connectivité régionale et favorisent les échanges 

commerciaux dans la région en promouvant les corridors pour le transit, le transport et 

l'énergie sont dès lors essentielles, notamment dans le cadre de la conférence sur 

la coopération économique régionale concernant l'Afghanistan, du processus d'Istanbul 

"Au cœur de l'Asie" et de l'Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR). 

13. Le Conseil se déclare préoccupé par la dégradation persistante de la situation humanitaire. 

Il prend acte du nombre élevé de victimes civiles et condamne toutes les attaques visant 

des civils ou des installations civiles, dont la protection doit être assurée. Le Conseil rappelle 

la responsabilité qui revient à toutes les parties en matière de protection des civils, 

conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international humanitaire 

et du droit international relatif aux droits de l'homme. 

 

D) Relever les défis liés aux migrations 

 

14. L'UE insiste sur l'importance que revêt l'approfondissement du dialogue et de la coopération 

actuellement menés sur la question des migrations, y compris les retours et les réadmissions, 

ainsi que la lutte contre le trafic de migrants et la traite des êtres humains. L'UE se félicite de 

la mise en œuvre en cours de l'Action conjointe UE-Afghanistan pour le futur et des accords 

bilatéraux conclus par les États membres dans le domaine des migrations, et elle souligne 

qu'il est important de poursuivre et de renforcer ces efforts pour en assurer une mise en œuvre 

effective, dans le respect du droit de l'UE et, en particulier, des droits fondamentaux et 

des principes généraux du droit international. L'UE continuera de centrer son action sur 

les causes profondes des migrations et de soutenir les efforts déployés par le gouvernement 

afghan afin d'assurer, dans le cadre de la dimension régionale, des retours en toute sécurité, 

dans de bonnes conditions et dans la dignité, ainsi que la réintégration durable des rapatriés 

afghans dans le pays. 
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15. L'UE met l'accent sur la grande importance qu'elle attache au rôle des organisations de 

la société civile et des ONG tant nationales qu'internationales. Pour pouvoir remplir leur rôle 

essentiel de sensibilisation et de défense des droits fondamentaux, ces organisations doivent 

pouvoir exercer leurs activités sans entrave, conformément aux droits fondamentaux que sont 

la liberté d'expression et le droit de réunion. 

16. L'UE se félicite que l'Afghanistan ait ratifié l'accord de coopération relatif au partenariat et 

au développement (CAPD) et attend avec intérêt sa mise en application provisoire à bref 

délai, de manière à ce que le premier dialogue dans le cadre du CAPD puisse se tenir au début 

de l'année 2018. 

17. Le Conseil rappelle ses conclusions du 12 mai 2016, dans lesquelles il confirmait la valeur 

ajoutée de la programmation conjointe, qui permet de mieux harmoniser les actions de l'UE et 

des États membres, ainsi que de renforcer l'analyse stratégique, la coordination et la mise 

en œuvre conjointe. 

18. Le Conseil approuve le troisième et dernier rapport annuel de mise en œuvre de la stratégie de 

l'Union européenne pour l'Afghanistan pour la période 2014-2016 (cf. annexe). 
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ANNEXE 2 

Third review of the EU Strategy for Afghanistan 2014-2016 

May 2017 

Introduction 

Since the last review of the EU Strategy for Afghanistan in June 2016, the EU and its Member 

States have continued to coordinate their activities closely, thus ensuring their presence and active 

involvement in all areas related to achieving the Strategy’s objectives. 

Over the course of this reporting period of January-December 2016, joint EU and Member State 

activities, in pursuit of common strategic objectives have in large parts centred on the preparations 

of the October 2016 Brussels Conference on Afghanistan (BCA) and its follow up. The joint 

strategic objective on migration has seen increased EU and Member State coordination and 

cooperation. 

During the June 2016 review of the strategy, it was proposed that the strategy should be updated, in 

light of the outcome of the BCA, building on the mutual commitments agreed at Brussels and on a 

finalized Afghan National Peace and Development Framework (ANPDF), as well as future 

priorities for reform. An updated EU Strategy for Afghanistan, currently under development, will 

cover the period from 2017 onwards. 

The pursuit of European strategic objectives was strengthened by the successful outcome of the 

BCA, where Afghanistan's international partners renewed their financial commitments to the tune 

of US $15.2 billion in support of Afghanistan's ongoing state-building efforts through 2020 as well 

as by the successful July 2016 NATO Summit in Warsaw, where Afghanistan secured continued 

international support for the security sector and the Afghan National Defence and Security Forces 

(ANDSF). 
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These contributions will allow for an additional four years of sustained support to stabilize 

Afghanistan and move the country closer to peace. Such support is paramount to prevent a reversal 

of the achievements to date, considering a deteriorating security situation, political uncertainties 

over government unity and electoral reforms; economic difficulties coupled with population growth 

and unprecedented numbers of conflict-induced internally displaced persons (IDPs) and regional 

returns from Pakistan and Iran. These factors have affected Afghanistan’s progress towards peace 

and development, increasing the country’s fragility. 

Context 

Two years into the Transformation Decade (2015-24), Afghanistan's National Unity Government 

(NUG) has demonstrated perseverance despite significant security, economic and political 

challenges. State fragility has continued to be exacerbated by corruption, weak rule of law, illicit 

economic activities, and ongoing armed conflict. Implementing the government's reform agenda has 

progressed slowly, and delays in key appointments have damaged government legitimacy. 

The Government and political elites have continued to manage their political differences, frequent 

tensions notwithstanding. At the end of 2016, the government also advanced electoral reform by 

adopting a new Election Law and appointing new members in the Electoral Management Bodies. 

Afghanistan's overall security situation has deteriorated. While the ANDSF have proven their 

resilience during what was long foreseen as a difficult transition, 2016 has turned out to be a 

difficult fighting season. The Taliban have established a presence in many rural areas and continue 

to challenge a range of district centres and some Provincial capitals. As a result, up to a third of the 

territory and 25% of the population remain cut off from government services. Similarly, the ISIL 

(Daesh)/Khorasan is a growing concern as they have managed to plot and carry horrific and 

unprecedented attacks in Kabul and other provinces in North and East of Afghanistan. 
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The humanitarian situation has deteriorated as a result of intensified conflict: in 2016, 600,000 

people were displaced, bringing the overall number of internally displaced persons (IDPs) to 1.5 

million. UNAMA’s 2016 Annual Report on the protection of civilians in armed conflict, has 

documented the highest number of casualties since 2009, with 11,418 civilian casualties. This 

represents a 3 percent increase, compared to 2015. 

The Afghan government's efforts concerning peace and reconciliation have seen mixed results. The 

Quadrilateral Coordination Group (QCG) came to a standstill in mid-2016 and there has been no 

sustained, formal negotiation process with the Taliban. Progress was made, on the other hand, in 

negotiations between the government and Hizb-i-Islami Gulbuddin (HIG). The implementation of 

the peace agreement signed in October 2016 is progressing, with the hope of the agreement to serve 

as a blueprint for future agreements with the Taliban. 

An increase in revenue collection in line with IMF targets counts as a positive development, 

although economic growth is projected at 1.8% in 2017 (WB estimates), a steep decline from an 

average rate of 9.4% in 2003-12. Unemployment remains at 34.3% (ALCS 2016-2017). As a result 

of economic and political uncertainties, the optimism felt by the Afghan public has declined 

significantly: in 2016, only 29.3% of Afghans said the country is moving into the right direction – 

the lowest level recorded since 2004.2 

These developments have had an effect on migration: in 2016, Afghans remained the second-largest 

group of migrants to the EU. While Afghan nationals no longer arrive in Europe at the same rates as 

they did in 2015, the return of over 1 million Afghan refugees from Pakistan and Iran over the 

course of 2016 has severely stretched government capacities and represents a serious challenge. 

This challenge is expected to be exacerbated in 2017, as projections indicate that similar numbers 

can be expected. A coordinated answer is needed. 

  

                                                 
2 Asia Foundation (2016), “A Survey of the Afghan People: Afghanistan in 2016”. 
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Objectives 

(a) Promoting peace, security and regional stability 

Objective: Promoting peace, security and regional stability, by advocating for an inclusive peace 

process; mitigating threats from drugs, trafficking and organised crime; tackling illegal migration; 

and supporting the development of a professional and accountable civilian police service 

While no formal peace process is underway with the Taliban, some peace-focused initiatives have 

taken place. A formal agreement with HIG was signed in October 2016 and its implementation is 

underway. Going forward, there is a need to encourage the government to remain focused on peace 

despite what stands to be a tough 2017 fighting season. The High Peace Council, with President 

Ghani's significant input, is currently formulating a new and more cohesive peace strategy, which 

counts as a positive sign. 

Poppy cultivation and trade, as part of the broader illicit economy, continued to negatively impact 

state-building efforts. The potential production of opium has increased significantly by 43% from 

3,300 tons in 2015 to 4,800 in 2016. 

Migration remains a significant issue with sizeable Afghan refugee populations from Pakistan and 

Iran returning to Afghanistan. Migrants asserting to be Afghan nationals remained the second 

largest group of arrivals to Europe in 2016, although their number reduced compared to 2015.3 

Assistance to civilian policing remains a need, particularly in light of the present focus on counter-

insurgency on the part of the Afghan National Police (ANP). Challenges are present in the areas of 

development of leadership, training and education at all levels, as well as fostering greater 

accountability, in particular through anti-corruption measures. 

  

                                                 
3 267,485 illegal entries in 2015, number reduced to around 50, 000 in 2016. 
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The EU and Member States have continued to support an inclusive Afghan-led and Afghan-

owned peace and reconciliation process leading to a political settlement in which all parties 

eschew violence, disavow any link with terrorism, and respect human rights – in particular 

women’s human rights. The EU and Member States continued to support a peace process and to 

encourage adequate and active female participation in all its aspects. Specifically, the EU and 

Member States have advocated the inclusion of a female negotiator in any future Afghanistan-

Taliban talks, and have engaged in training activities for negotiators, peace-builders and female 

police. 

While enhancing political and economic cooperation between Afghanistan and its neighbours 

and supporting mutually reinforcing cooperation initiatives with neighbouring countries and 

international organisations, the EU and Member States continued to support initiatives and 

processes such as the Heart of Asia – Istanbul process and its confidence building measures, as well 

as trade related technical assistance. In recognition of the importance of regional solutions to peace, 

the EU and Member States also supported regional peace initiatives, through diplomatic outreach 

and engagement, recognizing that any initiative should be driven by Afghanistan and include the 

EU. 

In 2016, the EU and Member States continued their high level policy dialogue and technical support 

towards strengthening Afghan and regional efforts to fight organised crime and reduce drug 

production, trafficking and demand. The EU and Member States aimed to address counter-

narcotics and the illicit economy through a comprehensive approach focusing support to capacity 

building and regional and international cooperation for law enforcement and the judiciary, on legal 

matters; border management and trade facilitation; prevention and treatment of drug dependence 

amongst vulnerable groups and research and analysis on illicit drug consumption's trends; and 

alternative livelihoods, aimed at reducing the dependency of subsistence farmers on narcotic crops. 

Through the UNODC Regional Program on Afghanistan and Neighbouring Countries, the EU 

supported counter-narcotics initiatives partnership and trust building between the countries in the 

region. 
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In the field of migration, the EU and the Afghan government agreed in October 2016 on the 

“Joint Way Forward (JWF) on migration issues”, which represents a comprehensive 

cooperation framework going beyond return and readmission and addressing several issue of joint 

concern and interest such as the fight against smuggling of migrants and trafficking in human 

beings, medium to long term reintegration of returnees and awareness raising. Several Member 

States simultaneously also negotiated and concluded bilateral Memoranda of Understanding 

(MoUs), to deepen the cooperation on migration and facilitate returns. The first meeting of the Joint 

Working Group on the implementation of the Joint Way Forward was held in November 2016. In 

the last quarter of 2016, the EU also decided to finance a programme in support of the host 

communities across Afghanistan, for a total of Euro 79 million. 

At the regional level, the EU supported the “Solution Strategy on Afghan Refugees” for the 

reintegration of Afghan refugees based on principles of voluntary repatriation and 

sustainability. Actions are benefiting a significant number of the total Afghan refugees in Iran and 

Pakistan and around 200,000 Internally Displaced Persons (IDPs) in Afghanistan. The EU 

financially supports the provision of public services in health, education, legal protection and legal 

assistance, sanitation and hygiene as well as livelihood opportunities. The EU has increased its 

efforts toward reaching a sustainable solution for the Afghan refugees in the region, through several 

dialogues with relevant partners and also through supporting sustainable reintegration of returnees. 

The EU (including its police mission EUPOL) and certain Member States bilaterally 

continued to provide strategic advice to the Ministry of Interior (MoI) leadership, in pursuit 

of the development of a professional and accountable civilian police force. With the end of the 

EUPOL mission on 31 December 2016, EU support for MoI reform and the professionalization of 

the Afghan police service will continue through a new EU Police Assistance Team as well as nd 

political engagement. 
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The EU and Member States continued engagement in strengthening Afghan-led efforts to 

increase the quality and sustainability of civilian policing, as an integral part of the wider rule 

of law reform efforts. The EU, EUPOL and Member States continued political and technical 

dialogues with the aim of developing the Afghan National Police (ANP) gradually into a 

professional civilian police service. The EU and Member States also engaged with the government 

to improve Afghan leadership and strengthen ownership in the MoI's anti-corruption and fiscal 

sustainability reforms. 

Coordination between the EU and Member States, government and other donors was done 

through the Oversight and Coordination Body (OCB) as well as the International Police 

Coordination Board (IPCB), while technical aspects have been regularly addressed in the 

increasingly efficient MoI Support Team (MST). The EU and Member States supported the 

restructuring of the UNDP-administered Law and Order Trust Fund (LOTFA) to provide more 

focused and programmatic support for MoI reform, police professionalization and civilianisation as 

well as increasing oversight over the payroll management. 

EUPOL and LOTFA, supported by the EU and Member States, developed and assisted the 

implementation of the MoI Female Police Strategy and supported Police Women' Councils to 

increase coverage and gender mainstreaming throughout the system. Moreover, in August 2016 

EUPOL organised a joint two-day conference with the MoI on the future of civilian policing in 

Afghanistan focused on leadership and equality in the ANP. 
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(b) Reinforcing Democracy 

Objective: Reinforcing democracy: functioning democracy needs to be embedded through 

democratic oversight at national, provincial and district levels, inclusive and transparent elections, 

and capacity-building in key institutions of governance; 

Stalled electoral reform progressed with the adoption of the new Election Law on 1 September 

2016 and the appointments of the new commissioners in Independent Elections Commission (IEC) 

and Electoral Complaints Commission (ECC) on 23 November 2016. The Government is expected 

to hold delayed parliamentary and district elections at the earliest possible date. Meanwhile, the 

implementation of meaningful electoral reforms still faces many challenges, including weak 

electoral administration that does not enjoy the confidence of the Afghan electorate; interference of 

the government in technical electoral issues; unresolved corruption cases; security; and budget. 

The upcoming parliamentary and presidential elections, which should be free, fair, transparent and 

credible, are seen crucial to the consolidation of an Afghan democracy. 

Political momentum on sub-national governance has decreased over the past year. The President 

has requested a further review of the country's sub-national governance policy in order to broaden 

its spectrum beyond administrative to thematic issues, including mining. However, the activities of 

the Independent Directorate on Local Governance (IDLG) continue to be hampered by lack of 

leadership owing to vacancies at the very top level. Inter-ministerial coordination in sub-national 

governance remained an unaddressed challenge throughout the period and continues to require 

further strengthening. 

The Afghan government has stepped up anti-corruption measures and commitments. The refreshed 

Self-Reliance through Mutual Accountability Framework (SMAF) presented at the BCA in 2016 

updated the deliverables for the drafting of anti-corruption plans of the five key revenue-generating 

ministries, by requiring these ministries to report publicly on implementation progress of their anti-

corruption plans in 2017. The SMAF also called for the drafting and endorsement of an anti-

corruption strategy for the whole government in the first half of 2017. 
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The EU and Member States continued to support the electoral reform process based on the 

broadest possible political consensus among Afghan stakeholders. The EU and Member States 

actively participated in the discussions with the Government, emphasising a realistic electoral 

timeline for the upcoming elections; strong leadership, impartiality and independence of the 

Electoral Management Bodies and the need to resolve financial and administrative fraud. Pending 

clarity on the electoral timeline for the upcoming elections, the EU has supported politically the 

UNDP Project Implementation Plan (PIP) providing a minimum technical advisory assistance to 

electoral reform and management bodies. Given that the legitimacy of the electoral process will 

ultimately rest both on an actual and perceived integrity of the elections, the EU advocated for 

the inclusion of an Electoral Integrity Assessment under the PIP, and started negotiating the project 

to strengthen electoral integrity and justice in Afghanistan, both to be implemented by the 

International Foundation for Electoral Systems (IFES). 

Within the Afghan Parliament's present constitutional and legal mandate, the EU continued to 

provide support to the two Houses of the National Assembly and their respective secretariats, 

with a view to improving legitimacy, transparency and more inclusive governance at all levels 

as well as strengthening oversight and accountability mechanisms. This support was provided 

within the framework of the “Institutional and Capacity Support to the Parliament of Afghanistan”, 

with expected completion in December 2017. 

Building the capacity of Sub-National Governance in Afghanistan continued to be a key priority 

for EU and Member States in 2016. Focusing on reducing corruption and increasing 

accountability in order to improve service delivery and budget administration, the EU and 

Member States continued to engage actively in the policy dialogue with the central and sub-national 

government on reform efforts and contributed to strengthen Provincial Governor Offices' and 

Provincial Councils' capacities on revenue generation at municipal level. 

In addition, the EU and Member States assisted municipalities to undertake strategic urban planning 

and promote local economic development, stimulate investment and expand inclusive service 

delivery. 
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Capacity-building of key institutions also extended to anti-corruption initiatives with the EU 

and its Member States actively supported government efforts in this regard. On 8 May 2016, the 

EU organised its third Anti-Corruption campaign and conference, which focused on prevention and 

the role of investigative journalism in disclosing cases of corruption. Together with the UK, the EU 

continues to host regular ambassadorial events to reach agreement on key messaging and alignment 

of action among the international community. The EU also attends the High Council of Rule of Law 

and Anti-Corruption, chaired by the President and has contributed guidance to the legislative 

reforms against corruption. 

(c) Encouraging economic and human development 

Objective: Encouraging economic and human development including creating a transparent 

economic framework to encourage investment, raise revenue, allocate finances, strengthen 

resilience and improve access to health and education, including for the most vulnerable segments 

of the population; 

In 2016, economic growth picked up at 1.6 percent after a significant downturn at 1.3 percent and 

0.8 percent respectively in 2014 and 2015.4 With the pace of economic growth lagging population 

growth by 3 percent, poverty and unemployment has been on the increase5. 

New company registrations in 2016 (a proxy indicator for new investments and business 

confidence) pointed towards limited new investments and weak economic activity, with the 

reduction occurring across all sectors. Business confidence remained critical, with potential new 

investments not at the same levels in 2016 as recorded three years prior. This suggests that 

potential investors were delaying their investment decisions as a result of the overall political 

uncertainty and market conditions. 

  

                                                 
4 World Bank, Afghanistan Development Update, October 2016 [update] 
5 Latest Afghanistan Living Conditions Survey of 2013/14. 
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Afghanistan’s accession to the World Trade Organization in July 2016 - and the opening of the 

Chahbahar port in Iran as an alternative trade route - were important developments in 2016. The 

Government announced reforms including the promotion of regional integration and an enabling 

partnership for private sector development. 

Despite important reforms undertaken in 2016, such as approval of an open access policy in the 

telecommunication sector and the establishment of a one-stop shop for business licensing, 

regulatory challenges to doing business in Afghanistan and corruption in business service delivery 

continued to hinder economic development and deter foreign investment. Improving the investment 

climate, putting in place enabling business environment polices and pursuing the implementation of 

WTO obligations will promote diversification and integration of Afghan businesses in regional 

networks. 

A number of newly introduced measures, in line with recommendations from the IMF Staff 

Monitored Programme (SMP 2015) and the successor Extended Credit Facility (2016-2019) , 

resulted in a 18% year-on-year increase of domestic revenues in 2016. Notwithstanding, 

sustainable growth will require further private sector engagement and strengthening of the revenue 

base. 

The State Building Contract for Afghanistan (2016-2018; EUR 200 million) signed at the BCA, 

represents a new strategic platform for the EU and Member States to follow-up, engage and 

influence the Government's reform agenda. The EU and Member States engaged in regular political 

and technical policy dialogue on medium and long-term fiscal sustainability, aiming at stronger 

financial self-sustainability of the Afghan state through increased revenue generation, 

particularly with the aim of reducing the 2017 budget's 61% reliance upon international grants and 

loans. 
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The EU and Member States contributed to the Public Financial Management Roadmap 

(PFMR II) and the resulting Five-Year Fiscal Performance Improvement Plan (FPIP) 

covering the period 2016-2020 and were closely involved in policy and technical dialogue with the 

Ministry of Finance and other involved parties. Implementation of the FPIP began in January 2016, 

and support by the EU and Member States through the Afghanistan Reconstruction Trust Fund is 

set to progress a number of objectives, including improvement in the execution rate of the 

development part of the budget. 

The EU-funded Trade Assistance project (2016-2019) further assisted the Government of 

Afghanistan in improving the conditions for the use of trade as a lever for enhanced regional 

cooperation, economic and human development and poverty reduction, aiming at strengthening 

human and institutional capacity on trade policy and strategy formulation and implementation with 

active engagement of the private sector. 

The EU and Member States support human development, including for the most vulnerable 

segments of the population, by continuously advocating with the government for 

improvements on service delivery and through support for agriculture and rural development, 

water and energy supply, health, education, governance and rule of law. The EU and Member 

States' investments in education have contributed to higher literacy rates for women. Still, a 

considerable gap persists between boys' and girls' school enrolment and quality of education 

remains of concern. Despite enormous security and political challenges, the EU and Member States' 

support to service delivery contributed to sustaining past gains, such as a significant decline in 

maternal and child mortality. 

The EU and Member States support the Citizen Charter – one of five National Priority Programmes 

and a key BCA deliverable – which was launched in September 2016 with the objective of 

improving the delivery of core infrastructure and social services to all communities in Afghanistan. 

An estimated 40,000 rural communities and all urban communities are expected to receive this 

support, over the next ten years, through Community Development Councils (CDCs). 
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EU interventions on improving the rural economy, to generate jobs and reduce dependence on 

the poppy focused on consistent support to community infrastructure development, animal health, 

access to good quality varieties of seeds/plants, water management and food security. The bulk of 

the EU and Member State contributions in agriculture have focused on making the rural economy 

more resilient and on fostering on an environment conducive for farmers to invest in agriculture. 

(d) Fostering the rule of law and human rights 

Objective: Fostering the rule of law and respect for human rights by advocating respect for human 

rights (including in particular the full implementation of statutory protections for the rights of 

women and girls), supporting greater equality before the law of all citizens and assisting with the 

development of a comprehensive framework to strengthen and reform the justice sector. 

In 2016, the human rights situation - in particular for women and children - left room for 

improvement. Cases of inhumane punishment had been recorded and there were reports of torture 

being carried out in detention facilities and by prominent government officials. The lack of 

prosecution of such human rights violations reflects a culture of impunity. War crimes committed 

during the last decades have not been investigated. The government continued to implement the 

death penalty. Six prisoners were executed in response to a large Taliban attack in Kabul on 19 

April 2016. Freedom of expression and a diverse media landscape in Afghanistan both counted as 

positives, especially when compared to other countries in the region. Nevertheless, 2016 was the 

bloodiest year ever for the media in Afghanistan, with 13 journalists killed, the highest figure ever. 

 

The government has been committed to advancing human rights especially for women and children 

The Elimination of Violence Against Women (EVAW) law remained in force However, there was 

serious concerns about its implementation, with mixed results reported across the country. A Law 

prohibiting the recruitment of children to the ANDSF had been passed and a draft Child Act was 

drafted. The Government began implementing the National Action Plan (NAP) on Women, Peace 

and Security (UNSCR 1325). However, its implementation was weak and lacks financial resources. 
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The Government approved a Justice Sector Reform Plan at the end of 2016. Public distrust in the 

statutory legal system remains prevalent. The formal justice system is not accessible countrywide, 

and many Afghans continue to rely on informal justice mechanisms. 

The EU and Member States closely coordinated efforts and continued to advocate advancing 

human rights, in particular for women and children, as well as women’s empowerment. These 

efforts included addressing cases of major human rights violations, notably as regards civilian 

casualties; the death penalty; women's rights and children's rights; advocacy and public statements 

and demarches. Of particular note were joint efforts towards the implementation of the EVAW Law 

and the NAP 1325. 

Human Rights were addressed at the October 2016 BCA; a side event on gender took place in the 

margins of the BCA ("Empowered Women, prosperous Afghanistan") which allowed for an 

inclusive discussion on where Afghanistan stood on protecting human rights, especially for women 

and ensuring gender equality, and the way ahead. 

The second EU-Afghanistan local Human Rights Dialogue took place on 1 June 2016 with a 

follow-up meeting on 30 November 2016. The EU continued to follow up with the government on 

the implementation of the NAP 1325, including the need to implement the plan fully. The Local 

Human Rights Dialogue also included topics such as the signature and ratification of the Optional 

Protocol to the Convention Against Torture (OPCAT) and the issuance of internal instructions to all 

security authorities for the implementation of the Memorandum of Understanding (MoU) between 

the Afghanistan Independent Human Rights Commission (AIHRC) and the Ministry of Defence, 

the Ministry of Interior and the National Directorate of Security on the Ombudsman Section in the 

AIHRC. 
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The EU and Member States have continued to advocate for an end to the culture of impunity for 

serious war crimes and human rights violations and abuses. The EU and Member States raised 

the issue of transitional justice and the International Criminal Court (ICC) with the Afghan 

government and have encouraged the government to cooperate with and extend an official 

invitation to the ICC. The EU and Member States also held meetings with the Transitional Justice 

Coordination Group and continue to follow-up on specific human rights cases with the Afghan 

government, centrally and in the provinces. The EU and Member States advocated that the 

reservations to the Convention against Torture and Other Cruel Inhuman or Degrading Treatment or 

Punishment should be removed. 

The EU and Member States continued to liaise with government counterparts to create an 

environment conducive to progress and reforms, as well as engaging with other donors to 

streamline these efforts and donor support. The EU and Member States continued to support 

Afghanistan in its maintenance of the right to freedom of assembly and strengthen the right to 

freedom of expression, including by supporting journalists and human rights defenders. 

The EU and Member States cooperated closely with civil society and the media as well as the 

Afghanistan Journalist Safety Committee and regularly met with journalists and human rights 

defenders on security and related matters. The EU and Member States produced an EU+ Local 

Strategy for Human Rights Defenders in Afghanistan, which outlined envisioned protective 

actions including political dialogue, awareness raising, trial monitoring, as well as internal 

and external relocation of those at risk. The EU and Member States cooperated closely with 

Human Rights Defenders and established a mechanism to ensure swift cooperation and burden 

sharing for the protection of Human Rights Defenders as well as an Afghan-led Human Rights 

Defenders Committee. 
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